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Direction départementale
des territoires et de la mer 

Arrêté DDTM34-2017-10-08865

portant subdélégation de signature « Préfet de l’Hérault »
pour l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses

******
Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL, en qualité de 
Préfet de l’Hérault  ;

VU l’arrêté du Premier Ministre en date du 5 novembre 2015 nommant Monsieur Matthieu GREGORY 
directeur départemental des Territoires et de la Mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral 2017-I-255  du  8  mars  2017  donnant  délégation  de  signature  à  
M.Matthieu GREGORY  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  l'Hérault,  
responsable d’unité opérationnelle (RUO), pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des  
dépenses  imputées  aux  budgets  des  ministères :  Intérieur,  Premier  Ministre,  Agriculture,  
Agroalimentaire,  Forêt,  Environnement,  Énergie  et  mer,  Aménagement  du  territoire,  ruralité,  
collectivités territoriales, Logement, Habitat durable, Justice, Ville, Jeunesse, Sports, Finances et  
Comptes publics ;

VU l’arrêté préfectoral 2016-I-1255 du 30 novembre 2016 donnant délégation de signature du préfet de 
département  à  Monsieur  Matthieu  GREGORY directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  
mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral  2016-I-1256  du  30  novembre  2016  portant  organisation  de  la  direction  
départementale des territoires et de la mer de l’Hérault ;

SUR PROPOSITION DU Secrétaire général

ARRÊTE :

ARTICLE  1. SUDÉLÉGATION  
En cas d’absence ou d’empêchement, délégation est donnée :

- à monsieur Xavier  EUDES, directeur départemental adjoint des territoires et de la mer de l’Hérault, à
l’effet de signer, en tant que représentant du pouvoir adjudicateur, tous les actes et marchés de l’État figurant
aux articles 1 et articles 3 de l’arrêté préfectoral n° 2017-I-255 du 8 mars 2017 susvisé
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- à Monsieur Patrice PONCET, chef du service eau, risques et nature, à Monsieur Eric MUTIN  adjoint du
chef du service eau, risques et nature, et à Monsieur Julien  RENZONI , adjoint du chef du service eau,
risques et nature, à l’effet de signer, en tant que représentant du pouvoir adjudicateur :

• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant  de  leur  compétence  en  qualité  de  responsable  d’unité  opérationnelle  des  BOP 113
(Urbanisme,  Paysage,  Eau et  Biodiversité),  BOP 181 (Prévention des Risques)  et  du Fonds de
Prévention des Risques Naturels Majeurs (FPRNM) dit « Fonds Barnier », à l’exception des actes et
des marchés publics dont le montant hors taxe est égale ou supérieur au plafond des marchés publics
à procédure adaptée

- à Monsieur Laurent CASSIUS, adjoint au délégué à la mer et au littoral, chargé de la représentation de la 
marine nationale, chef de l’unité actions interministérielles et mer, à l’effet de signer, en tant que représentant
du pouvoir adjudicateur :

• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant de leur compétence en qualité de responsable d’unité opérationnelle du BOP 205 (Sécurité
et Affaires Maritimes, Pêche et aquaculture), à l’exception des actes et des marchés publics dont le
montant hors taxe est égale ou supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée

- à Madame Florence BARTHELEMY , chef du service agriculture forêt, Madame Mylène RAUD, adjointe 
du chef du service agriculture forêt, à l’effet de signer, en tant que représentant du pouvoir adjudicateur :

• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant de leur compétence en qualité de responsable d’unité opérationnelle des BOP 113 (Paysage,
Eau et Biodiversité) et  BOP 149 (Forêt), à l’exception des actes et des marchés publics dont le
montant hors taxe est égale ou supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée

- à Monsieur François ROUS, secrétaire général, Madame Viviane AMAN , adjointe du secrétaire général, à 
l’effet de signer, en tant que représentant du pouvoir adjudicateur :

• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant de leur compétence en qualité de responsable d’unité opérationnelle des BOP 215 (Conduite
et  Pilotage  des  politiques  de  l’agriculture),  BOP 217 (Conduite  et  Pilotage  des  Politiques  de
l’Écologie, du Développement et de la mobilité) et BOP 333 action 1 (Moyens de fonctionnement
courant des DDI), à l’exception des actes et des marchés publics dont le montant hors taxe est égale
ou supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée

• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant de leur compétence en qualité d’ordonnateur secondaire délégué du  BOP 333 action 2
(loyers et charges immobilières des administrations déconcentrées), à l’exception des actes et des
marchés publics dont le montant hors taxe est égale ou supérieur au plafond des marchés publics à
procédure adaptée

- à Monsieur Gérard  BOL ,  chef du service habitat-construction et affaires juridiques, Madame Fabienne
MARTIN-THERRIAUD  adjointe au chef du service habitat-construction et affaires juridiques, à l’effet de
signer, en tant que représentant du pouvoir adjudicateur :

• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant  de  leur  compétence  en  qualité  de  responsable  d’unité  opérationnelle  du  BOP 135
(Urbanisme, Territoires et Amélioration de l’habitat), à l’exception des actes et des marchés publics
dont le montant hors taxe est égale ou supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée
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• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant de leur compétence en qualité d’ordonnateur secondaire délégué du BOP 724 concernant les
actions 724-12 (Contrôles réglementaires, audits, expertises et diagnostiques), 724-13 (Maintenance
à la charge du propriétaire – préventive et corrective) et 724-14 (Gros entretien, réhabilitation, mise
en conformité et remise en état – travaux lourds), à l’exception des actes et des marchés publics dont
le montant hors taxe est égale ou supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée

- à Monsieur Vincent  MONTEL , chef du service infrastructures, éducation et sécurité routière, Monsieur
Philippe  LERMINE , adjoint du chef du  service infrastructures, éducation et sécurité routière  et chef de
l’unité  sécurité  routière  et  gestion  de  crise, à  l’effet  de  signer,  en  tant  que  représentant  du  pouvoir
adjudicateur :

• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant de leur compétence en qualité de responsable d’unité opérationnelle du BOP 207 (Sécurité
et éducation routières), à l’exception des actes et des marchés publics dont le montant hors taxe est
égale ou supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée

- à Monsieur Stéphane CLUZEL , chef de l’unité littorale des affaires maritimes :

• pour les engagements juridiques,  la liquidation et  le mandatement  sur le  BOP 205 (Sécurité et
Affaires Maritimes, Pêche et aquaculture) des dépenses par carte achat

- à Monsieur François ROUS, secrétaire général :

• pour les engagements juridiques, la liquidation et le mandatement sur le BOP 333 action 1 (Moyens
de fonctionnement courant des DDI) des dépenses par carte achat

La signature et la qualité du signataire devront être précédées de la mention : « Pour le préfet de l’Hérault et
par délégation, le… »

ARTICLE  2. EXÉCUTION  ET PUBLICATION  
Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 16 octobre 2017

Le directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGNE

Matthieu GREGORY
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Direction départementale
des territoires et de la mer
Service Agriculture Forêt
Unité forêt chasse

ARRETE n°DDTM34-2017-10-08864

PREVENTION DES INCENDIES DE FORETS
« INTERDICTION EXCEPTIONNELLE DE L’EMPLOI DU FEU »

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le Code forestier et notamment les articles L131-6, L161-4 et L161-5 ;

VU l’arrêté  préfectoral  permanent  n°2002.01.1932  du  25 avril  2002  relatif  à  la  prévention  des  
incendies de forêt ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017.09.08845 du 28 septembre 2017 prolongeant la période d’interdiction
de l’emploi du feu durant la période du 1er au 15 octobre 2017 ;

VU l’avis émis par le Service Départemental d’Incendie et de Secours ;

CONSIDÉRANT que le risque d’incendie de forêt est actuellement très important sur l’ensemble du
département de l’Hérault en raison de l’état de dessèchement de la végétation ;

CONSIDÉRANT que les prévisions météorologiques à court  et  moyen terme ne font  état  d’aucune
précipitation de nature à modifier significativement cet état de sensibilité de la végétation ;

CONSIDÉRANT qu’il convient en conséquence de réglementer l’emploi du feu à moins de 200 mètres
des zones exposées aux incendies au-delà de la date du 15 octobre 2017 ;

SUR PROPOSITION DU Directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1.
Dans les terrains en nature de bois, forêts, plantations, reboisements, landes, garrigues et maquis et
jusqu’à une distance de 200 mètres de ces terrains, la période d’interdiction d‘apport et d‘allumage
du  feu  prévue  par  l’arrêté  n°2002.01.1932  du  25  avril  2002  est  prorogée  pour  une  période
complémentaire du 15 au 31 octobre 2017 inclus.

Ces interdictions ne s’appliquent pas à l’emploi  du feu dans les foyers spécialement aménagés
attenant aux habitations.
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ARTICLE  2.
La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les conditions
prévues par l’article R 421–1 du Code de justice administrative, dans le délai de deux mois.

ARTICLE  3.
Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le directeur du cabinet du préfet de l'Hérault, les
sous-préfets des arrondissements de Béziers et  Lodève, les maires du département,  le directeur
départemental  des  territoires et  de la  mer,  le  directeur  de l’agence inter  départementale  Gard-
Hérault de l’office national des forêts, le colonel commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, le directeur départemental de la sécurité publique et les agents mentionnés aux articles
L161-4 et 161-5 du Code forestier, sont chargés, chacun en ce qui  le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs  de la préfecture de l'Hérault et
affiché dans toutes les mairies du département.

Fait à Montpellier, le 13 octobre 2017

Le Préfet,

SIGNE par

Pierre POUESSEL
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Direction départementale
des territoires et de la mer
Service eau risques et nature

Arrêté n°DDTM34-2017-10-08869
portant modification de la composition de la Commission Locale de l'Eau du Schéma

d'Aménagement et de Gestion des Eaux Astien
---------

Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment l'article L212-4 ainsi que les articles R 212-29 à 34 ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de MonsieurPierre POUËSSEL en qualité de Préfet
de l'Hérault ;

VU l’arrêté de délégation de Monsieur le Préfet de l’Hérault à Monsieur Grégory Matthieu, Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer ; 

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône-Méditerranée-Corse
approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 21 décembre 2015 ;

VU l'arrêté n°2008-01-2445 du 10 septembre 2008 délimitant le périmètre du SAGE Astien ;

VU l’arrêté préfectoral n°2009-I-1752 du 17 juillet 2009 portant composition de la Commission Locale de
l’ Eau (CLE) du SAGE Astien ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2016-06-07432 du 28 juin 2016 portant renouvellement de la
Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Astien ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2016-11-07792 du 9 novembre 2016 portant modification de la
composition de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Astien ;

VU la délibération en date du 10 octobre 2017 modifiant le représentant du SMVOL pour siéger à cette
commission ;

CONSIDÉRANT la nécessité dans un délai de deux mois de modifier en conséquence la composition de la
CLE, il convient de mettre à jour cette dernière ;

SUR proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,
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ARRÊTE :
ARTICLE 1  : 

La composition de la CLE est renouvelée comme suit : 

A/ Collège des représentants des collectivités territoriales et établissements publics locaux
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Les  représentants de la (les) Région (s) et du (de s) département (s)

2
Florence BRUTUS

Jean Luc BERGEON

2
Catherine REBOUL 

Julie GARCIN-SAUDO 

Les communes

CERS 1 Jean-Yves LE BOZEC

FLORENSAC 1 Vincent GAUDY

MEZE 1 Thierry BAEZA

MONTBLANC 1 Claude ALLINGRI

SERIGNAN 1 Jean-Pierre BALZA

SERVIAN 1 Alain MARTI

PORTIRAGNES 1 Frédéric PIONCHON

VENDRES 1 Michel ROYO

VIAS 1 Thomas GARCIA

VILLENEUVE LES BEZIERS 1 Ariane SOTO-DESCALS

Les représentants des établissements publics locaux

2
Christophe THOMAS

Dominique BIGARI

2
Gwendoline CHAUDOIR

Jean MARTINEZ

1 Bernard AURIOL

1 Jean-Paul GALONNIER

1 Jean-Claude GROS

1 Serge PESCE

1 Stéphane PEPIN-BONET

TOTAL ELUS 23

REGION LANGUEDOC-
ROUSSILLON

CONSEIL DEPARTEMENTAL 
HERAULT

COMMUNAUTE 
D'AGGLOMERATION BEZIERS 

MEDITERRANNEE (CABM)

COMMUNAUTE 
D'AGGLOMERATION HERAULT 

MEDITERRANNEE (CAHM)

SYNDICAT MIXTE D’ETUDES 
ET DE TRAVAUX SUR L’ASTIEN

SYNDICAT MIXTE DES 
VALLEES DE L’ORB ET DU 

LIBRON (EPTB)
SYNDICAT MIXTE DU BASSIN 

DE THAU
SYNDICAT MIXTE DU SCOT DU 

BITTEROIS
SYNDICAT MIXTE DU FLEUVE 

HERAULT



B/ Collège des usagers

C/ Collège des représentants de l’  É  tat et de ses établissements publics

ARTICLE 2 – AFFICHAGE ET PUBLICITÉ

Le présent arrêté sera affiché dans les communes du périmètre du SAGE Astien.
Il sera publié :

• sur le site Internet de la préfecture
• au recueil des actes administratifs,
• par la structure de gestion SMETA, sur le site internet gesteau : http://www.gesteau.eaufrance.fr  
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1

1

2

UFC QUE CHOISIRI 1
FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT 1

1

1

1

1

TOTAL USAGERS 10

CHAMBRE DE COMMERCE ET 
D'INDUSTRIE DE BEZIERS SAINT 

PONS 

CHAMBRE D'AGRICULTURE DE 
L'HERAULT

FEDERATION DE L'HOTELLERIE DE 
PLEIN AIR LANGUEDOC ROUSSILLON 

ASSOCIATION SYNDICALES DES 
ENTREPRISES DE FORAGES

FEDERATION DEPARTEMENTALE 
DES CAVES COOPERATIVES 

SYNDICAT DES VIGNERONS DE 
L'HERAULT VINIFIANT EN CAVE 

PARTICULIERE 
ASSOCIATION SYNDICALE LIBRE DE 

VIAS

1

M. le Préfet ou son représentant le Chef de la MISE 1

1

1

TOTAL ETAT 4

M. le Directeur Régional de l’Environnement  de 
l'Aménagement et du Logement ou son représentant

Mme la Directrice de l'Agence Régionale de Santé ou 
son représentant
M. le Directeur de l’Agence de l’Eau Rhône-
Méditerranée et Corse, ou son représentant



ARTICLE 3 – DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux
mois à compter de sa notification.

ARTICLE 4 – EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la préfecture, le Directeur départemental des territoires et de la mer, les
membres de la Commission Locale de l’Eau, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Montpellier, le 18/10/2017

                      Pour Le Préfet
                      Par délégation,
            Le Chef de Service adjoint 
                   Eau Risques-Nature

                               SIGNE

                          Eric MUTIN 
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Direction départementale 
des territoires et de la mer
Service eau risques et nature

Arrêté n° DDTM34-2017-10-08870 

portant modification de la composition de la Commission Locale de l'Eau du Schéma
d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin versant Lez-Mosson-Etangs Palavasiens

---------
Préfet de l’Hérault,

Officier de la Légion d'Honneur
Officier dans l'ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment l'article L212-4 ainsi que les articles R212-29 à 34 ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de MonsieurPierre POUËSSEL en qualité de Préfet
de l’Hérault ;

VU l’arrêté de délégation de Monsieur le Préfet de l’Hérault à Monsieur Grégory Matthieu, Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer ;

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône-Méditerranée-Corse
approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 21 décembre 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n°94-I-3028 du 28 septembre 1994 portant délimitation du périmètre du SAGE Lez-
Mosson Etang Palavasiens, modifié par l'arrêté n°DDTM34-2014-02-03727 du 17 février 2014 ;

VU l'arrêté n°DDTM34-2015-01-04598 du 15 janvier 2015 portant approbation du SAGE révisé Lez-
Mosson-Etangs Palavasiens ;

VU l'arrêté préfectoral n°DDTM34-2016-06-07356, du 10 juin 2016, portant renouvellement de la
Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Lez-Mosson-Etangs Palavasiens ;

VU les arrêtés modificatifs n°DDTM34-2016-06-07433 du 28 juin 2016 et n°DDT34-2016-11-07791 du 9
novembre 2016 portant modification de cette instance;

VU la délibération du 27 septembre 2017 de Montpellier Méditerranée Métropole modifiant les
représentants pour siéger à la CLE ;

CONSIDERANT que suite à ces modifications, il convient de réaliser une mise à jour de l'arrêté préfectoral
relatif à la composition de la commission locale de l'eau ; 

SUR proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,
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ARRETE :

ARTICLE 1  : 

La composition de la CLE est modifiée comme suit : 

A/ Collège des représentants des collectivités territoriales et établissements publics locaux
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Les représentants de la Région ou du Département

2 Marie MEUNIER-POLGE

5

Michaël DELAFOSSE
Cyril MEUNIER

Dominique NURIT
Renaud CALVAT
Patricia WEBER

Les communes de l'Hérault

Commune de Palavas les Flots 1 Guy REVERBEL

Commune de Villeneuve les Maguelone 1 Gérard AUBRY

Commune de Vic la Gardiole 1 Magali FERRIER

Commune de Valflaunès 1 René JEANJEAN

Commune de Montpellier 2
Sauveur TORTORICI
Pascal KRZYZANSKI

Commune de Prades le Lez 1 Jean-Marc LUSSERT

Commune de Juvignac 1 Béatrice MICHEL

Commune de Clapiers 1 Thierry VINDOLET

Commune de Cournonterral 1 Robert MARTY

Commune de Saint Clément de Rivière 1 Alain PERRET DU CRAY

Commune de les Matelles 1 Christian AMAT

Les représentants des établissements publics locaux

Montpellier Méditerranée Métropole 5

Jean-Pierre RICO

Pascal KRZYZANSKI

Jackie GALABRUN-BOULBES

Thierry DEWINTRE

Carole DONADA

3

Alphonse CACCIAGUERRA

Jacques GRAU

Jean-Claude ARMAND

1 Gérard CABELLO

1 Jacques COLOMBANI

Syndicat du Bassin du Lez 2
Guillaume FABRE
Stéphanie JANNIN

1 Magali FERRIER

TOTAL 32

REGION LANGUEDOC ROUSSILLON 
MIDI PYRENEES 

Christian DUPRAZ 

CONSEIL DEPARTEMENTAL 
HERAULT

Communauté des Communes Pic Saint 
Loup

Communauté de Communes Vallée de 
l’Hérault
Syndicat Mixte des Eaux et de 
l’Assainissement de la région du Pic Saint 
Loup

Syndicat Mixte des Etangs Littoraux 
(S.I.E.L.)



B/ Collège des usagers

C/ Collège des représentants de l’Etat et de ses établissements publics

ARTICLE 2 – AFFICHAGE ET PUBLICITE

Le présent arrêté sera affiché dans les communes du périmètre du SAGE Lez Mosson Etangs
Palavasiens.
Il sera publié :

• sur le site Internet de la préfecture
• au recueil des actes administratifs,
• par la structure de gestion SYBLE, sur le site internet gesteau : http://www.gesteau.eaufrance.fr  
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COLLEGE des USAGERS
Prud’homie des patrons pêcheurs de Palavas les Flots 1

Fédération de l’Hérault pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique 1

Fédération des chasseurs de l’Hérault 1

Chambre Agriculture de l’Hérault 1

Chambre de Commerce et d’Industrie de Montpellier 1

Union des associations d’irrigation et d’assainissement de Lattes 1

Association Saint Jean de Védas 1

Union fédérale des consommateurs U.F.C. QUE CHOISIR 1

1

Société de la protection de la nature (S.P.N.), Comité de l'Hérault 1

Conservatoire des Espaces Naturels Languedoc-Roussillon (CEN L-R) 1

1

1

Section régionale conchylicole Méditerranée 1

Union locale Consommation, Logement et Cadre de Vie (C.L.C.V) de 
Montpellier et ses environs

Association « Les écologistes de l’Euzière » 

Association « Mosson Coulée Verte »

COLLEGE DES SERVICES DE L'ETAT
Le Préfet de l'Hérault ou son représentant le chef de MISE 34 1

1

Mme. la Directrice de l'Agence Régionale de Santé ou son représentant 1

Le Délégué régional de l'Agence de l'Eau ou son représentant 1

1

1

M. le Préfet Coordonnateur de bassin représenté par Le Directeur Régional 
de l’Environnement  de l'Aménagement et du Logement ou son représentant

Le Directeur régional de l'Agence Française de la Biodiversité ou son 
représentant

M. le Délégué du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres, 
ou son représentant



ARTICLE 3 – DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Montpellier dans un délai de
deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 4 – EXECUTION

Le Secrétaire Général de la préfecture, le Directeur départemental des territoires et de la mer, les
membres de la Commission Locale de l’Eau, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Fait à Montpellier, le 18/10/2017

                       Pour le Préfet
                       Par délégation
            L’Adjoint au Chef de Service 
                  Eau Risques Nature  
        
                          SIGNE 

                      Eric MUTIN

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02

































 PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l’Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
NF

Arrêté N° 2017-II-723 portant
Ouverture de l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique et la cessibilité

Concernant le projet de réserve foncière - Secteur UD
Au profit de la commune de Boujan-sur-Libron

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite,

VU le Code de l’urbanisme ;

VU le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU la délibération N° 8 du conseil municipal de Boujan-sur-Libron du 28 mars 2017
sollicitant l’ouverture de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique et à
la cessibilité des parcelles nécessaires au projet de réserve foncière - Secteur UD ;

VU la  décision  du  Tribunal  Administratif  N°  E17000171/34  du 29  septembre  2017
désignant M. Jean JORGE, commissaire enquêteur ;

VU la liste d'aptitude des commissaires enquêteurs pour le département de l’Hérault
pour l'année 2017 ;

VU les dossiers présentés par la commune de Boujan-sur-Libron ;

VU L'arrêté préfectoral N° 2017-I-703 du 12 juin 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Christian POUGET, Sous-préfet de Béziers et publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPÉCIAL 12 juin 2017 ; 

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers ;

Adresse Postale : Boulevard Édouard Herriot – 34 500 BEZIERS – Tel : 04.67.36.70.70
Site internet : http://www.herault.gouv.fr – adresse messagerie : sp-beziers@herault.gouv.fr

Horaires d'accueil du public : du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30
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A R R E T E

ARTICLE 1  er   : Il sera procédé conjointement :

1) à une enquête sur l’utilité publique du projet de réserve foncière - Secteur UD sur le territoire
de la commune de Boujan-sur-Libron,

2) à une enquête parcellaire en vue de la délimitation exacte des terrains à acquérir pour cette
opération.

Les dossiers d’enquête, ainsi qu’un registre d’enquête commun, seront déposés à
la mairie de Boujan-sur-Libron (12 rue de la mairie – 34760 Boujan sur Libron).

ARTICLE 2 : Est  désigné  en  qualité  de  commissaire-enquêteur,  Monsieur  Jean  JORGE,
ingénieur divisionnaire des TPE retraité.

ENQUETE   PRÉALABLE Á LA DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE

ARTICLE 3 : Les pièces du dossier de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique,
ainsi  qu’un  registre  d’enquête  seront  déposés  à  la  mairie  de  Boujan-sur-Libron  pendant  19 jours
consécutifs, du du lundi 13 novembre 2017 à 09h30, au vendredi 1er décembre 2017 à 18h00 inclus,
afin que chacun puisse en prendre connaissance aux jours et heures d’ouverture des bureaux (Du lundi au
vendredi  de  08h30  à  12h00  et  de  13h30  à  18h00  -  Le  samedi  de  09h00  à  12h00) et  consigner
éventuellement ses observations sur le registre ou les adresser,  avant la clôture de l’enquête, par écrit à
l’adresse suivante :

M. Jean JORGE, commissaire enquêteur

Enquête Publique conjointe DUP – Parcellaire

Mairie de Boujan-sur-Libron

12, rue de la Mairie – 34760 – Boujan sur Libron.

Le commissaire enquêteur les annexera au registre après les avoir visées.

Le commissaire enquêteur peut, après information des services préfectoraux, prolonger l’enquête
publique  pour  une durée maximale de 30 jours,  notamment lorsqu’il  décide d’organiser  une réunion
d’information avec le public durant cette période. Sa décision doit être notifiée au plus tard 8 jours avant
la fin de l’enquête. Elle est portée à la connaissance du public, au plus tard à la date prévue initialement
pour la fin de l’enquête.

Le commissaire enquêteur recevra, en personne, les observations et propositions du public en
mairie de Boujan-sur-Libron aux dates et heures suivants :

Le lundi 13 novembre 2017 de 09h30 à 11h30 (ouverture de l’enquête)

Le jeudi 23 novembre 2017 de 09h30 à 11h30

Le vendredi 1er décembre 2017 de 15h00 à 18h00 (fin de l’enquête : 18h00)

Le commissaire enquêteur recevra également sur rendez-vous les personnes ou 
associations qui en feront la demande dûment motivée.

Le public peut communiquer ses observations par voie électronique à l'adresse suivante : 
reserve-fonciere.boujan@laposte.net

Des  informations  complémentaires  peuvent  être  demandées  auprès  de  Mme
Perrine SERVEL, DGS, Mairie de Boujan-sur-Libron.
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ARTICLE 4 : Un avis faisant connaître l’ouverture de l’enquête sera publié par mes soins, en
caractères apparents,  huit jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers
jours de celle-ci dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département.

Il  sera  justifié  de  l’accomplissement  de  ces  publications  par  la  production  de
chacun des exemplaires des deux journaux dans lesquels les publications de l'avis auront été faites. Ces
numéros de journaux devront être joints au dossier de l'enquête.

Cet avis sera publié, en outre, par voie d’affiches et par tous autres procédés en
usage dans la commune huit jours au moins avant le début de l'enquête et pendant toute la durée de celle-
ci, à la Mairie de  Boujan-sur-Libron et sur les lieux ou au voisinage des aménagements, ouvrages ou
travaux projetés, affichage visible de la voie publique.

Il sera justifié de l’accomplissement de cette mesure de publicité par un certificat
du maire qui sera joint au dossier d'enquête. 

Une version dématérialisée du dossier d'enquête pourra être consultée sur les sites internet de la
sous-préfecture  de  Béziers  (www.herault.gouv.fr)  et  de  la  mairie  de  Boujan  sur  Libron
(www.boujansurlibron.com).

ENQUETE PARCELLAIRE

ARTICLE 5 : Les pièces  du dossier  de l’enquête parcellaire (plan et  état  parcellaire) seront
déposées également en mairie pendant le même délai fixé à l’article 3 et selon les mêmes modalités.

ARTICLE 6 : L’avis au public sera publié et affiché dans les conditions prévues à l’article 4.

ARTICLE 7 : Notification  individuelle du  dépôt  du  dossier  à  la  mairie  est  faite  par
l’expropriant, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, aux propriétaires figurant sur la
liste établie conformément à l’article R. 131-3 du code de l’expropriation, lorsque leur domicile est connu
d’après les renseignements recueillis par l’expropriant ou à leurs mandataires, gérants, administrateurs ou
syndics.

En cas de domicile inconnu, la notification est faite en double copie au maire, qui
en fait afficher une, et, le cas échéant, aux locataires et aux preneurs à bail rural.

ARTICLE 8 : La notification du présent arrêté est faite notamment en vue de l'application des
articles L311-1 à 3 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ci-après reproduits « En vue
de la fixation des indemnités, l'expropriant notifie aux propriétaires et usufruitiers intéressés soit l'avis
d'ouverture de l'enquête, soit l'acte déclarant l'utilité publique, soit l'arrêté de cessibilité, soit l'ordonnance
d'expropriation. »

« Le  propriétaire  et  l'usufruitier  sont  tenus  d'appeler  et  de  faire  connaître  à
l'expropriant les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d'emphytéose, d'habitation ou d'usage et ceux
qui peuvent réclamer des servitudes. »

« Les intéressés autres que ceux mentionnés aux articles L. 311-1 et L. 311-2 sont
mis  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  par  publicité  collective  et  tenus  de  se  faire  connaître  à
l'expropriant, à défaut de quoi ils sont déchus de tous droits à indemnité. »
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ARTICLE 9     : A l’expiration  du  délai  fixé  à  l’article  3,  soit  le  vendredi  1er décembre  2017à
18h00, le registre sera clos et signé par le commissaire-enquêteur.

Le commissaire enquêteur examine les observations  recueillies et  entend toute
personne qu’il lui paraît utile de consulter ainsi que l'expropriant, s'il en fait la demande. 

Le commissaire enquêteur rédige un rapport énonçant ses conclusions motivées,
en précisant si elles sont favorables ou non à l’opération projetée.

Le commissaire enquêteur transmet le dossier et  le  registre assortis  du rapport
énonçant ses conclusions, dans un délai d’un mois à compter de l'expiration du délai d'enquête, en deux
exemplaires, dont un relié, à la Sous-préfecture de Béziers.

Le commissaire enquêteur transmet simultanément une copie du rapport et des
conclusions motivées au Président du Tribunal administratif.

Une copie du rapport et des conclusions motivées sera tenue à la disposition du
public, pendant un an à compter de la date de réception du rapport d’enquête, à la mairie de Boujan-sur-
Libron, à la sous-préfecture de Béziers et sur le site internet www.herault.gouv.fr.

Si les conclusions du commissaire enquêteur sont défavorables à l’adoption du
projet,  le  conseil  municipal  sera  appelé  à  émettre  son  avis  par  une  délibération  motivée.  Faute  de
délibération dans un délai de trois mois à compter de la transmission du rapport et des conclusions au
maire, le conseil municipal est regardé comme ayant renoncé à l'opération.

ARTICLE 10 : La décision de déclarer ou non l’utilité publique du projet  et  la cessibilité des
parcelles, au profit de la mairie de Boujan-sur-Libron, sera prise par le Préfet de l’Hérault.

ARTICLE 11     :

- Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers,

- Monsieur le Maire de Boujan-sur-Libron,

- Monsieur le commissaire enquêteur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Béziers, le 20/10/2017
Le Préfet

Pour le Préfet
Par délégation

Le Sous-préfet de BEZIERS

S I G N É 

Christian POUGET
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PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
BUREAU DES POLITIQUE PUBLIQUES

Arrêté N° 2017-II-608

portant remembrement des terrains situés sur la commune de SERIGAN et inclus dans le périmètre
de l'Association Foncière Urbaine Autorisée (AFUA) « Les jardins de Sérignan »

Séquences 3, 4 et 7

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite,

VU l’ordonnance  N°  2004-632  du  1er juillet  2004  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU le décret N° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance N° 2004-632 ;

VU le code de l'expropriation ;

VU l'arrêté préfectoral N° 88-II-1080 du 02 décembre 1988 autorisant la création de l’AFUA « Les
Jardins de Sérignan » à SERIGNAN ;

VU la délibération du conseil municipal de Sérignan du 24 avril 2017 se prononçant sur le projet de
remembrement des séquences 1 et 5 ;

VU les pièces du dossier d'enquête ;

VU l'avis du commissaire enquêteur du 10 juin 2017, reçu en sous-préfecture de Béziers le 16 juin
2017, sur le projet de remembrement établi par l’AFUA « Les jardins de Sérignan » ;

VU le plan de remembrement et la décision du  conseil des syndics  du 13 juillet 2017 arrêtant le
plan de remembrement ;

SUR proposition du secrétaire général de la Préfecture de l’Hérault ;

Adresse Postale : Boulevard Édouard Herriot – 34 500 BEZIERS – Tel : 04.67.36.70.70 
Site internet : http://www.herault.gouv.fr – adresse messagerie : sp-beziers@herault.gouv.fr 

Horaires d'accueil du public : du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30 
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A R R E T E

ARTICLE 1 : Est approuvé le plan annexé au présent arrêté et établi par l'AFUA « Les jardins de 
Sérignan » pour opérer un remembrement des séquences 3, 4 et 7 sur le territoire de la commune de 
SERIGNAN.

ARTICLE 2 : Sont prononcés, conformément aux prévisions du plan visé à l'article 1, les transferts
et attributions de propriété, ainsi que les reports et attributions d'autres droits, à l'exception des 
privilèges et hypothèques.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera publié le jour même de sa signature à la conservation des 
hypothèques de la situation des immeubles à la diligence du président de l'association foncière 
urbaine.

Cette publication sera requise par le dépôt de trois expéditions et d'une copie partielle comportant la
reproduction, d'une part, des articles 1 et 2 du présent arrêté et d'autre part, des états prévus à 
l'article R322-15 du code de l'urbanisme faisant apparaître à raison d'un compte par propriétaire :

· la désignation des parcelles ou quote-part de parcelles avant et après remembrement, et les 
soultes, ainsi que le cas échéant, les concordances nécessaires au profit des créanciers privilégiés
ou hypothécaires concernés ;

· les droits réels éteints moyennant indemnité ;

· les droits réels autres que les privilèges et hypothèques reportés ou attribués sur les parcelles 
après remembrement ;

· les bâtiments ou ouvrages, soit à conserver, soit restant à détruire par l'association.

ARTICLE 4 : Copie du présent arrêté est remis pour exécution à monsieur le président de l'AFUA 
« Les jardins de Sérignan ».

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
l’Hérault et déposé en mairie de SERIGNAN, accompagné du plan de remembrement.

ARTICLE 6 : Copie du présent arrêté sera adressée pour information à Monsieur le Directeur 
Départemental des Territoires et de la Mer.

ARTICLE 7 : Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté 
peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès tribunal administratif de Montpellier (6, rue Pitot - 
34063 MONTPELLIER CEDEX 2), dans un délai de deux mois qui commence à courir à compter 
du jour de sa notification.

Pour le Préfet, et par délégation

Le secrétaire général

S I G N É 

Pascal OTHEGUY
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AVIS DE RECRUTEMENT  

D’ UN ADJOINT TECHNIQUE DE RECHERCHE ET DE FORMATION 

du Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche 

 par la voie du parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, hospitalière et de 

l’Etat ( PACTE) à l’Université de Montpellier  

 
Ce recrutement est pris en application : 

- du décret n° 2005-902 du 2 août 2005  pris pour l’application de l’article 22 bis de la loi n° 84-16 

du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat 

- de l’arrêté ministériel du 21 mars 2017 autorisant au titre de l’année 2017 des recrutements 

d’adjoints techniques de recherche et de formation par la voie du parcours d’accès aux carrières 

de la fonction publique territoriale, hospitalière et de l’Etat ( PACTE) et fixant le nombre et la 

répartition des postes offerts à ces recrutements 
 

Il est organisé par branche d’activité professionnelle et par emploi type. 
 

Le nombre de postes à pourvoir à l’Université de Montpellier est fixé comme suit : 

Etablissement : Université de Montpellier 

BAP EMPLOI-TYPE NOMBRE de postes 

G 

Opérateur-trice logistique  *voir site UM : 

http://www.umontpellier.fr/ explorez / université / travailler à l’université  

/ recrutement / personnels administratifs et techniques/ recrutement 

PACTE 

1 

  

Conditions requises pour ce recrutement : 

� être âgé de 16 à 25 ans révolus 

� être sorti du système éducatif sans diplôme et sans qualification professionnelle reconnue ou 

sans obtenir un bac général, technologique ou professionnel. 

�  satisfaire aux conditions générales d’accès à la fonction publique : nationalité (française ou 

ressortissant d’un des Etats membres de l’Union européenne ou de l’Espace économique  

européen), casier judiciaire, droits civiques, service national et aptitude physique. 

 

Les offres de recrutement PACTE sont en ligne sur le site de Pôle emploi sous le numéro : 062BCDS 

 

Constitution du dossier de candidature : 

Le dossier de candidature comprend : 

- la fiche de candidature à télécharger auprès de pôle emploi .  

- un descriptif du parcours antérieur de formation du candidat, et, le cas échéant, de son 

expérience (CV)  

- une lettre de motivation 

 

Calendrier et modalités de candidature : 

• Recrutement ouvert du 16 octobre 2017 au 15 novembre 2017 

• Date limite de dépôt des dossiers : le mercredi 15 novembre 2017 (cachet de la poste faisant 

foi) 

 
Les candidats transmettent leur candidature à Pôle Emploi Montpellier Castelnau 400 avenue Marcel 

Dassault 345173 Castelnau-le-lez ou directement au conseiller à l’adresse mail  mc.mieze-
gineste@pole-emploi.fr 
    

Information sur le déroulement de ce recrutement : 

Pôle emploi étudie la recevabilité des candidatures. L’examen des candidatures recevables est confié à 

une commission de sélection mise en place par l’Université de Montpellier. Cette commission établira 

une liste de candidats sélectionnés puis les auditionnera début décembre 2017. 


	ENQUETE PRÉALABLE Á LA DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE
	Fait à Béziers, le 20/10/2017


